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9Préface



PAR CHRISTINE POCHET, DIRECTEUR DE L’IAE DE PARIS


L’ouvrage dirigé par Stéphane Saussier et Aude Le Lannier propose à un public déjà familier du monde de l’entreprise mais n’ayant pas reçu de formation première au management une vision globale de la gestion des organisations. Cet ouvrage est le fruit d’un travail d’équipe, celle des enseignants du master administration des entreprises de l’IAE de Paris. Il s’inscrit dans la longue tradition de la double compétence sur laquelle l’IAE de Paris a construit sa notoriété. Bien avant que la mode soit à l’interdisciplinarité et à l’hybridation des connaissances, ce master a en effet été conçu pour permettre à des ingénieurs, des médecins, des juristes ou des historiens d’acquérir une seconde compétence en management des organisations. Qu’ils soient porteurs d’un projet professionnel dans le cadre d’une évolution de carrière réfléchie ou simplement désireux de s’ouvrir à un nouveau domaine de connaissance, les lecteurs trouveront dans ce livre des clés pour appréhender les enjeux majeurs du management contemporain des organisations.


L’ambition des auteurs est de fournir au lecteur un bagage conceptuel lui permettant de revisiter sa propre expérience du monde de l’entreprise, armé d’une grille de lecture solide, actuelle et pertinente. Enseignants chevronnés, la plupart des auteurs sont également familiers du management pour l’avoir eux-mêmes pratiqué ou pour exercer des activités de conseil dans ce domaine. C’est pourquoi la lecture de ce livre n’est jamais déconnectée de la pratique, y compris dans ses dimensions les plus actuelles. Tout au long de l’ouvrage, en effet, l’accent est mis sur les problématiques les plus contemporaines des différents domaines couverts. Responsabilité sociale et environnementale, évolution de l’environnement normatif en matière comptable, nouvelles formes organisationnelles émergentes : sur toutes ces questions et bien d’autres, le lecteur trouvera les éléments de déchiffrage nécessaires, sans perdre de vue que l’entreprise est un tout qu’il convient d’appréhender de manière globale.


La lecture du sommaire est révélatrice de l’approche du management retenue par les auteurs, mariant des développements relevant d’une lecture transversale des organisations, tels le chapitre replaçant l’entreprise dans son environnement économique ou celui traitant des enjeux de l’internationalisation des activités pour le management ou encore ceux consacrés à la gestion des grands domaines fonctionnels de l’organisation.


10Je formule le souhait que ce livre connaisse un succès à la mesure de l’enthousiasme avec lequel l’équipe enseignante de l’IAE de Paris s’investit dans sa mission de formation au management comme seconde compétence. Des milliers de diplômés de l’IAE de Paris ont plébiscité cet enseignement depuis plus de cinquante ans. Sa diffusion à un plus large public devrait contribuer à asseoir une fois encore sa renommée.
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PAR AUDE LE LANNIER ET STÉPHANE SAUSSIER


Le management peut se définir comme l’activité consistant, à partir d’une connaissance rigoureuse des faits économiques, sociaux, humains et de l’environnement, à gérer rationnellement une organisation, en organisant ses activités, en fixant ses objectifs, en bâtissant des stratégies afin d’obtenir une performance satisfaisante.


Cette activité était d’ailleurs considérée par Henry Fayol, l’un des pionniers de la gestion d’entreprise et précurseur du management, comme essentielle pour l’organisation, ce qui l’amena à en proposer des principes théoriques et à plaider pour que l’administration, le commerce ou la finance soient envisagés comme des matières à part entière et enseignées, à ce titre, dans les écoles d’ingénieurs françaises (Fayol, 1999).


Pour beaucoup, le management d’entreprise est l’invention la plus importante des cent dernières années qui demande aujourd’hui à être continuellement réinventée pour faire face aux changements incessants que connaissent nos économies (Hamel, 2007). Par une analyse de plus en plus rigoureuse, basée sur l’observation de la vie réelle des affaires, certains parleront même de « science » du management.


Pourtant, le principe même de l’enseignement du management est régulièrement remis en cause. Insistant davantage sur la centralité des relations humaines dans l’entreprise, sur la gestion des hommes et sur le capital humain (plutôt que les ressources humaines), certains arguent en effet que c’est l’ « art » de manager qui prévaut. Pour eux, le management serait donc une discipline qui doit trouver le bon équilibre entre sciences, techniques et art du management ; équilibre qui s’apprend en grande partie sur le terrain et qui pose la question de la capacité des écoles et universités à préparer et à former les managers de demain. En effet, si le management d’entreprise ne s’apprend que par l’expérience, dès lors ceux qui l’apprendraient sur les bancs de l’université constitueraient une menace pour la société (Mintzberg, 2005).


Cet ouvrage se place bien évidemment dans la première de ces perspectives, sans toutefois ignorer l’importance des retours d’expérience et des études de cas pour la formation au management. Plus globalement, l’expérience des futurs managers est essentielle, et une formation au management de l’entreprise a 12d’autant plus de sens qu’elle s’adresse à des candidats ayant déjà une expérience professionnelle, aussi variée soit-elle. Typiquement, les professionnels formés à des métiers techniques, sortant par exemple d’écoles d’ingénieurs et ayant déjà quelques années d’expérience mais qui désirent accéder à des responsabilités plus grandes, à des fonctions de management général, sont les candidats idéaux pour recevoir une formation au management. Ce sont les moins à même d’accepter des « recettes » de management sans les challenger, sans chercher à en comprendre la rationalité, sans chercher à les mettre en relief avec leur expérience passée. Ce sont les plus à même de comprendre que chaque entreprise est unique, avec son histoire, ses valeurs, son capital humain, ses objectifs qui nécessitent un management basé sur des règles et des principes généraux et sûrement pas sur des recettes applicables en tous lieux et en tous temps.


Si, sans aucun doute, le manager a un rôle crucial dans l’entreprise, s’il doit anticiper, prévoir et décider du cap à tenir, des objectifs à atteindre et des moyens à mettre en œuvre, il n’en reste pas moins que la meilleure façon de prédire le futur c’est de le créer. La capacité à innover est donc essentielle (Hamel, 2012). La fonction n’est ainsi pas sans prise de risques. La compétence managériale est une ressource rare. La formation au management est une préparation à ces fonctions particulières.


L’objectif de cet ouvrage est de proposer une analyse de l’entreprise, commentée par les enseignants de l’IAE de Paris. C’est un tour d’horizon complet en douze chapitres, présentant les enjeux, les questions centrales, les outils disponibles et les développements récents en cours. Les thèmes abordés sont : l’environnement économique de l’entreprise, l’information comptable, la gestion des ressources humaines, les méthodes quantitatives d’aide à la décision, le management des opérations, la finance d’entreprise, le management interculturel, le management des entreprises, le marketing, le management des SI, le contrôle de gestion, l’organisation, la stratégie d’entreprise, le contrôle de gestion et le pilotage des performances et le management de projet. L’ouvrage s’adresse à tous les publics et plus particulièrement aux personnes déjà expérimentées qui s’interrogent sur ce qu’est le management d’entreprise et sur ce qu’une formation au management d’entreprise pourrait apporter.
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15Chapitre 1



L’entreprise : un acteur essentiel du système économique


PAR MARIE-CHRISTINE HENRIOT ET STÉPHANE SAUSSIER




L’essentiel


Le contexte économique




	La globalisation des activités de production et des marchés.


	L’environnement macroéconomique et microéconomique de l’entreprise en évolution permanente.





Les enjeux pour l’entreprise




	Éviter d’être une variable d’ajustement du circuit économique.


	Être acteur de son environnement élargi aux dimensions du monde.








INTRODUCTION


L’entreprise est un acteur essentiel de l’économie. Elle est une unité socialement organisée combinant des facteurs de production (facteur travail, facteur capital...) dans le but de produire. Organisée pour réaliser un dessein, lucratif ou non, le plus souvent la fourniture de biens ou de services à un ensemble de clients ou usagers, l’activité des entreprises prend place dans un environnement plus ou moins concurrentiel. Cet environnement est parfois subi, parfois modelé par l’entreprise elle-même, bien souvent influencé par la globalisation des activités de production que le monde connaît depuis quelques décennies. La bonne compréhension de l’environnement macroéconomique et microéconomique 16dans lequel l’entreprise évolue ainsi que le bon dimensionnement de ses activités (i.e. les frontières de l’entreprise) sont des conditions sine qua non de son efficacité. Et pour mieux appréhender cet environnement, les opportunités et les risques qui y sont associés, l’entreprise a besoin d’économistes.


Le cœur de l’activité de l’économiste d’entreprise est d’interpréter les informations statistiques, économiques et financières recueillies par ses soins et de les traduire dans un langage accessible et exploitable. Son activité consiste ainsi à comprendre l’environnement économique de l’entreprise, voire parfois à envisager de le façonner par une attitude proactive ; l’économiste peut alors conseiller sur le choix d’un site d’implantation d’entreprise, fournir des outils pour suivre l’évolution de prix, indiquer une stratégie à l’entreprise qui vise à innover et à réduire la concurrence, ou réduire son niveau, pour lui permettre de dégager des profits. Son champ d’intervention est donc très large. Tout comme doit l’être sa vision de l’environnement de l’entreprise qui doit ainsi s’ouvrir aux dimensions d’un marché bien plus large que le seul marché domestique de celle-ci. Son analyse doit alors prendre en compte l’environnement macroéconomique et microéconomique de l’entreprise ainsi que la place de cette dernière dans l’économie ouverte et globalisée d’aujourd’hui.


Au niveau macroéconomique, le circuit économique simplifié permet de comprendre les relations fondamentales entre les acteurs économiques et de mettre en relief l’importance de l’entreprise dans le fonctionnement d’une économie et dans la création de richesse (section 1).


Au niveau microéconomique, l’analyse de la structure des marchés permet d’appréhender les frontières de l’entreprise et de cerner les marges de manœuvre qui sont les siennes pour laisser la place à des stratégies alternatives de développement (section 2).


La globalisation des marchés change cependant largement la donne en façonnant de plus en plus l’environnement de l’entreprise qui doit alors être capable de faire des choix stratégiques efficaces (section 3).


L’ENTREPRISE DANS L’ÉCONOMIE NATIONALE


Une première approche de l’entreprise consiste à préciser les relations qu’elle entretient et développe au sein de l’économie nationale avec les autres acteurs de l’économie – sa place dans le circuit économique –, puis à s’interroger sur la mesure et les sources de la création de richesses qu’elle génère.



17L’entreprise : un acteur parmi d’autres au sein du circuit économique


L’entreprise et son environnement économique


Une entreprise ne vit que pour ou par l’existence d’un marché, d’une demande actuelle ou potentielle. Sur ce marché interviennent de nombreux acteurs nationaux et internationaux – producteurs, consommateurs intermédiaires, distributeurs, consommateurs finaux, etc. – qui en créent la dynamique. Le système financier, qui intègre le secteur bancaire et boursier, permet la valorisation des échanges et le financement des investissements ou de la consommation. Enfin, un agent économique particulier, l’État, intervient tout au long du circuit économique.


Dans un souci de simplification, représentons l’environnement économique de l’entreprise sous forme d’un circuit économique, en positionnant et en indiquant le rôle des différents acteurs (voir la figure 1.1.).


Les circuits économiques sont ouverts à travers leurs relations internationales allant des simples opérations d’importation ou d’exportation, de sous- ou cotraitance, de filialisation, à la délocalisation d’activités au niveau international. Chaque pays possède ainsi son circuit économique en interaction avec les autres pays, formant une myriade de relations – économiques, financières, culturelles... – sans cesse en évolution.




Figure 1.1. Le circuit économique simplifié1


[image: ]





18Le circuit économique est alimenté par les deux moteurs que sont la demande intérieure et la demande extérieure. Ces demandes se complètent et sont parfois déséquilibrées.


Toute exportation n’est autre qu’un transfert de richesse nationale (de valeur ajoutée), de l’importateur vers l’exportateur, par le paiement des biens importés. En sens inverse, l’importation d’un bien est une sortie de richesse nationale au profit d’un pays tiers comme paiement de l’importation. Mais ces importations de matières premières, de produits semi-ouvrés, d’équipements industriels, servent majoritairement à la transformation de produits, donc à la création de richesse nationale ou à l’amélioration de l’infrastructure d’un pays. Parfois certains produits importés sont « perfectionnés » uniquement pour être réexportés, avec une valeur ajoutée qui augmente le produit intérieur brut (PIB) du pays transformateur. Cette sortie ou entrée de richesse montre toute la complexité et l’importance de la balance commerciale, c’est-à-dire de la recherche d’un équilibre ou d’un excédent de richesse par une compétitivité forte à l’export et la dynamisation des branches nationales de production pour répondre à la demande interne afin de réduire les importations.


Les parties prenantes de l’entreprise


Parmi les parties prenantes de l’entreprise la main-d’œuvre a un rôle primordial puisque c’est elle qui contribue, à l’aide des équipements industriels, à la création et à la transformation de matières premières, de produits semi-ouvrés en produits finis. La répartition des bénéfices issus de cette activité est à l’origine de discussions vives en France entre les représentants du travail, ceux du capital et ceux de l’entreprise elle-même. La règle proposée un temps par le président Nicolas Sarkozy des 3 tiers (1/3 pour le travail, 1/3 pour le capital et 1/3 pour l’entreprise), et finalement non retenue, en est un exemple (concernant l’évolution du partage de la valeur ajoutée en France, voir l’encadré p. 21).


Certaines institutions comme les banques contribuent directement ou indirectement au financement de l’activité des entreprises, en particulier aux investissements utiles à l’entreprise (investissements en recherche et développement, de capacité, de productivité2). Rares sont les entreprises qui possèdent une liberté stratégique totale vis-à-vis du secteur financier, même si elles cherchent à avoir une capacité d’autofinancement (affectation des profits de l’entreprise pour le financement des investissements, de la croissance) qui autorise la réalisation en toute indépendance des objectifs et de la stratégie retenue ; l’aide des banques est ainsi souvent un passage obligé. Les institutions financières sont donc aussi des 19bénéficiaires de cette répartition pour leur rôle dans le financement direct des investissements (grands groupes, PME, entreprises individuelles...), et pour leur aide au bon fonctionnement au jour le jour de l’entreprise, au niveau du besoin en fonds de roulement3 ou de sa trésorerie4. Les institutions financières sont également des acteurs majeurs de la capitalisation des entreprises5 et de la rentabilité des placements financiers de ces dernières. La participation du secteur financier à celui des entreprises à travers ses services, en supportant une partie des risques conjoncturels de fluctuations des marchés boursiers ou du marché monétaire, justifie l’appropriation par les banques d’une partie de la valeur ajoutée.


Enfin l’État, représentation démocratique de l’ensemble des agents économiques, intervient à la fois comme principal responsable de la création des infrastructures économiques et sociales, de la protection des biens et des personnes, de l’organisation de la société ainsi que de la régulation plus ou moins prononcée du fonctionnement de l’économie à chaque stade du circuit lui-même. L’État bénéficie directement ou indirectement de la répartition de la valeur ajoutée (VA), en rémunération de la création ou du bon fonctionnement des infrastructures économiques et sociales sans lesquelles aucune structure de production, aucune entreprise ne pourrait exister. L’origine démocratique du pouvoir de l’État n’assure pas obligatoirement la satisfaction de tous les agents économiques dans son action de fiscalisation de la richesse comme dans celle de redistribution de cette richesse nationale. La notion de « majorité démocratique » peut amener à une intervention, à un pilotage économique différent selon le principe qui anime cette majorité. Ainsi, on peut voir qu’en période de récession économique, la réaction des États dans le monde n’a pas été la même. Elle est effectivement liée à l’aspect politique mais a aussi des origines économiques incontestables.


L’entreprise : principale unité de production de richesse


Le produit intérieur brut (PIB)


Le PIB est l’agrégat généralement retenu pour mesurer la richesse produite, essentiellement par les entreprises, au niveau national. Il est défini comme la valeur totale de la production de richesse (valeur des biens et services créés – valeur des biens et services détruits ou transformés durant le processus de 20production), dans un pays donné, au cours d’une année donnée, par les agents économiques résidant à l’intérieur du territoire national. Il se définit logiquement de la manière suivante :




PIB = Consommation des ménages + Consommation des administrations + Formation brute de capital fixe + Variation des stocks + (Exportations – Importations).





Pour répondre à la demande (ou pour la créer), l’entreprise va générer de la richesse ou de la valeur ajoutée6. Le PIB peut donc aussi s’écrire comme la somme des valeurs ajoutées brutes des différents acteurs ou des différentes branches d’activité, augmentée des impôts, moins les subventions sur les produits (lesquels ne sont pas affectés aux secteurs et aux branches d’activité).




PIB = ΣVA + Impôts sur la production – Subventions sur les produits





La création de la valeur ajoutée


Le PIB peut être abordé sous un angle différent qui consiste à s’interroger sur les moyens mis en œuvre pour atteindre un niveau de croissance donné. En d’autres termes, « avec quoi » l’entreprise a-t-elle pu produire de la valeur ajoutée ? La réponse se fonde essentiellement sur les trois éléments suivants :




	la population active ;


	le temps de travail « légal » ou durée moyenne du travail (de la population active occupée) ;


	la productivité de la population active.





Le PIB peut alors s’écrire de la manière suivante afin de mettre en lumière ces éléments :




PIB = Population × taux d’activité × taux d’emploi × durée du travail × productivité





Il résulte indirectement de cette équation un début d’explication du taux de chômage, défini comme le rapport entre la population active et la population active occupée. La population active non occupée (les chômeurs), si elle est exclue du fonctionnement de l’économie par sa non-participation à la production, est présente par sa consommation grâce à la détention de revenus (rentes ou transferts sociaux).



21Le partage de la valeur ajoutée



Une fois créée, l’entreprise va répartir la valeur ajoutée entre les agents qui ont contribué à l’augmentation du PIB. Les salariés, en vertu de l’application des règles de droit privé et public et aidés en cela des partenaires sociaux, vont ainsi bénéficier des fruits de leur travail et de leur action. La répartition de cette valeur ajoutée est un sujet particulièrement sensible d’autant plus que les mentalités sont souvent davantage orientées vers le conflit que le consensus dans l’appropriation de la richesse. Les salariés restent pourtant les principaux bénéficiaires de la répartition de la valeur ajoutée. Dans beaucoup de pays, ils sont considérés comme des « créanciers privilégiés » au même titre que l’État.




Le partage de la valeur ajoutée en France


La manière dont la valeur ajoutée est partagée en France est présentée dans le graphique qui suit. Plusieurs phases peuvent être distinguées depuis 1949. La part des salaires est relativement stable jusqu’au premier choc pétrolier, puis elle augmente jusqu’au début des années 1980 avant de subir une baisse qui la ramène, à la fin des années 1980, légèrement en dessous de sa valeur d’avant le choc pétrolier. La hausse consécutive au premier choc pétrolier est en général attribuée au maintien de règles antérieures de progression des salaires dans un contexte de croissance ralentie. Les politiques de désindexation et le contre-choc pétrolier ont ensuite conduit au mouvement inverse.


Les comparaisons internationales suggèrent que les profils d’évolution sont assez variables d’un pays à l’autre. Par exemple la hausse consécutive au premier choc pétrolier n’a pas été observée dans de nombreux pays anglo-saxons, peut-être en raison d’un fonctionnement plus flexible de leurs marchés du travail. En dehors de cette période particulière, une baisse tendancielle de la part des salaires dans la valeur ajoutée semble être à l’œuvre dans quelques pays tels que l’Allemagne. Les facteurs invoqués sont, en général, le recul du pouvoir de négociation des salariés, la concurrence accrue induite par la mondialisation ainsi que le développement des nouvelles technologies de l’information et de la communication (i.e. la substitution entre capital et travail).






22Partage de la valeur ajoutée à prix courants en 2011
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Le graphique ci-dessus dissimule par ailleurs une grande variabilité intersectorielle ou microéconomique. Un quart des entreprises consacrent aux salaires plus de 89 % de leur VA. À l’autre extrême, un autre quart y consacre moins de 44 % (Cotis, 2009).





Au final, la place de chaque pays ou zone économique dans le monde est reflétée, d’un point de vue économique, par la valeur des richesses créées (voir la figure 1.2.).


On peut ainsi se rendre compte de la place de l’économie française dans le monde. Alors que le PIB mondial s’établit à environ 70 000 milliards de dollars en 2010, le PIB de la France représente moins de 2 600 milliards de dollars, celui de la Chine s’évalue à plus de 5 900 milliards de dollars, soit moins de 10 % du PIB mondial. Le PIB des États-Unis représente, quant à lui, environ 14 500 milliards de dollars, soit près de 20 % du PIB mondial.




23Figure 1.2. Le PIB dans différents pays du monde en milliards de dollars
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Source : Banque mondiale – PIB





L’ENTREPRISE ET SES MARCHÉS


L’analyse de la structure des marchés complète l’analyse macroéconomique de l’entreprise car elle permet de comprendre les choix d’intégration et d’externalisation des entreprises – leur frontière – ainsi que les marges de manœuvre qui sont les leurs et qui laissent la place à des stratégies alternatives de développement, parfois anticoncurrentielles.


Des entreprises définissant leur frontière sur des marchés plus ou moins concurrentiels


La question des frontières de l’entreprise


L’entreprise, dans sa quête de création de richesse doit d’abord répondre à la question de la production : comment produire ? Avec quelle quantité de travail et de capital ? Mais aussi quel volume produire ? La réponse à ces questions réside bien souvent dans les caractéristiques des marchés.


Alors que la théorie économique se focalise essentiellement sur les marchés de concurrence (pure et parfaite) en retenant des hypothèses de fonctionnement des marchés (rationalité des acteurs, information parfaite, atomicité de l’offre et de la demande, marchés complets) qui limitent les questions de l’entreprise à 24comment et quel volume produire afin de maximiser ses profits, la réalité est plus complexe. Les marchés ne fonctionnent que grâce à des règles institutionnelles qui les rendent plus ou moins efficaces et plus ou moins attractifs pour les entreprises. Ils ne sont pas sans coûts, ni sans défauts, (ce sont les « défaillances de marché »). C’est pourquoi l’entreprise, face aux coûts de transaction des marchés (les coûts de transaction sont les coûts de contractualisation inhérents à toute externalisation tels que la négociation et l’écriture des contrats, les renégociations et conflits dans l’exécution des contrats) peut décider de produire elle-même, en interne, plutôt qu’en passant par le marché. Elle peut aussi chercher à délocaliser sa production pour avoir accès à des facteurs de production à moindre coût et pour produire sur des marchés mieux organisés. C’est la question du « faire ou faire faire » essentielle pour toute entreprise (Williamson, 1985 ; Saussier et Yvrande-Billon, 2007). L’entreprise peut ainsi être appréhendée comme une institution de production alternative au marché, avec ses caractéristiques propres, et se pose alors la question des frontières efficaces de l’entreprise (i.e. du nombre d’activités à intégrer).


Les choix organisationnels de l’entreprise et les coûts de transaction


L’analyse économique de l’entreprise, proposée notamment par la théorie des coûts de transaction (dont l’auteur majeur est Oliver E. Williamson, récompensé par un prix Nobel en 2009), insiste sur la nécessité de prendre en compte les coûts de fonctionnement des marchés. Sans intégrer les coûts de transaction dans l’analyse, on ne peut comprendre les frontières de l’entreprise. En effet, quelle que soit l’activité considérée, si l’on ne considère que les coûts de production, il est toujours efficace de l’externaliser car il existe toujours des sociétés plus spécialisées, plus anciennes, plus efficaces, plus à même de profiter d’économies d’échelle. La seule raison qui peut pousser une entreprise à l’internalisation et donc à l’extension de ses frontières, est la volonté de ne pas contractualiser avec une entreprise partenaire sur un marché donné, à cause de coûts de transaction prohibitifs. L’analyse proposée par la théorie des coûts de transaction va même plus loin puisqu’elle identifie les caractéristiques d’une transaction donnée, qui vont générer des coûts de transaction prohibitifs (et donc mener à l’intégration) sur un marché : la nécessité de développer des investissements spécifiques (i.e. des investissements non redéployables sans coûts élevés) et la complexité et l’incertitude caractérisant la transaction7.


25Au final, l’entreprise a le choix entre plusieurs structures de gouvernance :




	Intégrer et réaliser en interne la production. Celle-ci est donc exclue du marché et « gouvernée » en interne, dans une structure hiérarchique où la subordination permet de gérer efficacement les problèmes de coordination8.


	Externaliser la production sur le marché au travers de relations contractuelles peu complexes et de court terme. La production donne alors lieu à des contrats de sous-traitance simples (nommés contrats classiques par la théorie), avec des partenaires interchangeables, dont l’identité importe peu.


	Externaliser la production sur le marché au travers de coopérations étroites de long terme. Les entreprises qui coopèrent ne sont alors plus sur un marché en ce sens qu’elles ne sont pas interchangeables car une relation de dépendance bilatérale est nouée. Les différents partenaires n’appartiennent pas non plus à une seule et même entreprise car les entreprises qui coopèrent restent indépendantes les unes des autres. La production est alors « gouvernée » par une structure hybride (avec la signature de contrats dits « néoclassiques »), entre le marché et la hiérarchie constitutive de l’entreprise. Que l’on pense aux contrats de coopération de long terme, aux relations de franchise, aux alliances, aux joint-ventures, toutes ces formes de relations contractuelles sont hybrides car elles impliquent des partenaires qui restent indépendants dans une relation de long terme pour laquelle la sanction par le marché (i.e. changement de partenaire en cas de problème) n’est plus effective.





Les choix de l’entreprise concernant les frontières de sa production sont résumés dans la figure 1.3. pour un niveau d’incertitude et de complexité donnés. Selon le degré de spécificité des investissements requis pour la production, une structure de gouvernance unique minimise les coûts de transaction. Par exemple, la figure indique que face à un marché générant des coûts de transaction élevés, ce qui est le cas lorsque les investissements nécessaires à la réalisation de la transaction sont très spécifiques, l’entreprise a intérêt à réaliser sa production en interne.


Un périmètre d’activités changeant avec l’environnement


Bien évidemment, le choix d’une structure de gouvernance conditionne l’efficacité de la production. De même, le cadre institutionnel dans lequel l’entreprise évolue (i.e. le droit des contrats, les droits de propriété, l’efficacité de l’administration publique, etc.) peut influer fortement sur les coûts de transaction. Une évolution des règles institutionnelles peut dès lors influencer les coûts de 26transaction, toutes structures de gouvernance confondues (le choix optimal pour l’entreprise n’est alors pas modifié) ou parfois différemment selon la structure de gouvernance concernée : par exemple, le passage aux 35 heures peut rendre plus difficile l’organisation de la production en interne et de fait entraîner plus fréquemment une décision d’externalisation de la production.




Figure 1.3. Les coûts de transaction et l’arbitrage entre structures de gouvernance
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Source : D’après Williamson (1991)





La détermination des bonnes frontières de l’entreprise est une question primordiale qui se reflète notamment dans les décisions d’externalisation (outsourcing) qui se multiplient ces dernières années. Les sociétés européennes utilisent de plus en plus les solutions d’outsourcing pour certaines activités qu’elles intégraient auparavant. Ainsi, le baromètre de l’outsourcing, publié par la société Ernst & Young, laisse apparaître dans son édition 2008 que 70 % des entreprises européennes y ont recours et changent donc activement leur frontière d’activités. Ce sont les entreprises belges qui se distinguent avec le taux le plus élevé (81 %), les entreprises françaises affichant, elles, le taux le plus bas (63 %). Mais si l’on tient compte du nombre de fonctions externalisées par entreprise, la France se situe, cette fois, dans le peloton de tête, avec une moyenne de cinq fonctions externalisées par société. L’entreprise est donc conduite à redimensionner continuellement son périmètre, notamment en fonction des évolutions technologiques, de manière à optimiser ses performances.



27Des entreprises actives sur leurs marchés


Les entreprises et la concurrence


Les limites des marchés ne se révèlent pas seulement au travers de l’existence de coûts de transaction et de la nécessité pour l’entreprise de sélectionner la structure de gouvernance efficace pour sa production. Parce que les marchés ne sont pas des marchés de concurrence pure et parfaite, ils laissent aussi à l’entreprise la possibilité d’être pleinement acteur et d’influer sur les « règles du jeu. »9 C’est pourquoi l’entreprise ne doit pas être analysée comme un acteur passif, se contentant de chercher les meilleures réponses face à son environnement de marché donné mais plutôt comme un acteur actif pouvant, dans certains cas, à court ou moyen terme, faire évoluer les règles du jeu. Si la concurrence sur les marchés incite les entreprises à la réduction des coûts, elle entraîne aussi une réduction des profits de l’entreprise. Dès lors, une stratégie potentiellement efficace pour les entreprises peut être de chercher à réduire la concurrence plutôt que de produire efficacement. Ces stratégies peuvent prendre plusieurs formes que nous ne décrirons pas ici de manière exhaustive, parfois autorisées, parfois interdites (prédation, forclusion, stratégie de prix limite, etc.).


Les ententes


Pour bien comprendre ces enjeux qui renvoient plus généralement à la stratégie d’entreprise (voir le chapitre 2 de cet ouvrage), nous ne prendrons qu’un exemple, celui des ententes sur les marchés. Alors que la théorie économique se focalise sur les marchés concurrentiels, les entreprises, notamment celles de grande taille qui évoluent sur des marchés concentrés (qui sont peu nombreuses en France) peuvent parfois être tentées de ne pas « jouer le jeu » et, plutôt que de se faire concurrence, décider de mettre en place des stratégies coopératives, visant à réduire la pression concurrentielle. C’est ainsi qu’un économiste de l’Autorité de la concurrence écrivait : « Les cartels touchent tous les secteurs de notre économie, y compris les services (banque). Ces pratiques, toujours secrètes, prennent des formes variées : on fixe les prix ensemble ; on se répartit les clients en concluant une sorte de “pacte de non-agression” ou un “Yalta des parts de marché” (pour reprendre l’expression d’un membre du cartel de la téléphonie mobile) ; on désigne à l’avance le vainqueur dans un appel d’offres tout en déposant des “offres bidon” (ou “offres de couverture”) pour laisser croire à une concurrence ; on se concerte pour boycotter l’arrivée d’un nouveau concurrent sur le marché ; on fixe ensemble des quotas de production, etc. » (Combes, 2008).


28Ces ententes sont-elles fréquentes ? Il est permis de le penser au regard du nombre de cartels sanctionnés et du montant des sanctions décidées au niveau européen par la Commission européenne (voir la figure 1.4.). Alors que ces pratiques sont interdites (le Sherman Act interdit ces accords aux États-Unis ; l’article 85 du traité de Rome interdit ces pratiques au sein de l’Union européenne ; en France, l’Autorité de la concurrence veille aux pratiques anticoncurrentielles), des ententes sont régulièrement sanctionnées au niveau national et au niveau européen. Plus de 8 milliards d’euros d’amendes entre 2005 et 2009 et près de 4 milliards entre 2010 et 2012 ont ainsi été versés au niveau européen par des entreprises qui refusaient de jouer le jeu de la concurrence biaisant ainsi les forces du marché (voir à ce sujet le site de la Commission européenne : http://ec.europa.eu/competition/cartels/overview/index_en.html ainsi que celui de l’Autorité de la concurrence en France : http://www.autoritedelaconcurrence.fr/).




Figure 1.4. Pénalités imposées sur la période 1990-2012
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Source : Commission européenne (29 juin 2012)


Ces ententes peuvent parfois être fondées sur des règles complexes, permettant le maintien de l’entente sur de longues périodes. Des stratégies d’ententes impliquant les consommateurs, qui sont pourtant les grands perdants de ces stratégies, peuvent même être mises en place afin de s’assurer de leur stabilité, comme l’illustre le cas du secteur de la distribution de jouets en France (voir encadré page suivante).




29Extraits de la décision 07-D-50 du 20 décembre 2007 relative à des pratiques mises en œuvre dans le secteur de la distribution de jouets


« Le Conseil de la concurrence sanctionne à hauteur de 37 millions d’euros 5 fabricants de jouets et 3 distributeurs.
Les fournisseurs en cause se sont entendus avec l’ensemble de leurs distributeurs afin que leurs produits soient vendus au même prix dans tous les points de vente. Ils ont parallèlement mis en place des actions de surveillance du marché et de police des prix, auxquelles ont activement participé les distributeurs. Durant les périodes de Noël des années 2001 à 2003, les fournisseurs en cause se sont respectivement entendus avec leurs distributeurs pour faire cesser toute concurrence entre points de vente et obtenir un prix de détail unique pour chacune de leur référence.
Ces ententes verticales se sont accompagnées d’actions de “police des prix” de leur part, auprès des distributeurs “déviants” afin de faire remonter le prix des jouets “posant problème” et obtenir un réalignement rapide. Les nombreux errata publiés par les distributeurs pour rectifier a posteriori – et toujours à la hausse – les prix indiqués dans leur catalogue de Noël en témoignent.
Les trois distributeurs sanctionnés ont également participé activement à ces actions de police des prix :
C’est notamment le cas de Carrefour, qui a mis en place, pendant plusieurs années successives, une opération intitulée “Carrefour rembourse 10 fois la différence”, incitant les consommateurs à effectuer une veille des prix pour son compte. Utilisant les remontées d’informations relatives aux demandes de remboursement des consommateurs, Carrefour est intervenu systématiquement auprès des fournisseurs concernés pour qu’ils “règlent le problème” du produit moins cher constaté chez ses concurrents. »
[...]
S’agissant de Carrefour, le Conseil a relevé que « L’utilisation des consommateurs qui sont ainsi amenés à contribuer, à leur insu et à leur détriment, à l’alignement des prix des jouets sur le prix plus élevé de Carrefour, alors que l’opération publicitaire (“Carrefour rembourse 10 fois la différence”) a pour objectif de présenter l’enseigne comme ayant une politique de prix agressive, ajoute à la gravité de la pratique ».
Le texte intégral de cette décision de l’Autorité de la concurrence se trouve à l’adresse suivante : http://www.conseil-concurrence.fr/user/avis.php?avis=07-D-50





30Ces ententes sont difficiles à éviter. Cependant, des solutions institutionnelles peuvent permettre de les rendre plus instables. Ainsi, un changement de règles du jeu explique la montée des amendes depuis 2000 au niveau européen (voir figure 1.4.). Un système de clémence a même été mis en place, grâce auquel toute entreprise membre d’une entente et la dénonçant (sous certaines conditions) à la Commission est exemptée de tout ou partie des pénalités à venir ! Cette règle est maintenant en vigueur dans la plupart des pays européens.


L’ENTREPRISE ET LA GLOBALISATION DES MARCHÉS


Il est difficile de parler de l’environnement des entreprises sans aborder le fait qu’elles sont insérées dans une économie de plus en plus globalisée. La globalisation et la régionalisation des échanges ont pour effet d’accroître la pression concurrentielle tout en ouvrant aux entreprises des perspectives nouvelles, sources de profits.


La globalisation des échanges : facteur de concurrence


La globalisation des échanges est le résultat de plusieurs facteurs. Des facteurs technologiques, liés à différentes innovations qui ont eu pour conséquences notamment de réduire les coûts de transport, de simplifier les communications longues distances et donc de simplifier les localisations et la coordination de sites multipays. La globalisation des échanges a aussi été fortement aidée par la volonté des États de réduire les barrières tarifaires et non tarifaires entre les pays. Ainsi, les droits de douane ont chuté ces dernières décennies, pour atteindre en moyenne un niveau de 4 % dans les pays développés, de 7 % dans les pays émergents (ils étaient de plus de 30 % au début des années 1980). Et ils ont en grande partie disparu au sein des quelque 400 blocs régionaux (accords de libreéchange, unions douanières, unions économiques) constitués aujourd’hui dans le monde. Avec le développement des échanges, le monde connaît un accroissement des richesses produites (voir figure 1.5.).


Dès lors, « le terrain de jeu » des entreprises n’est bien souvent plus limité à l’économie nationale, mais devient bien plus vaste. Les technologies de la communication et le développement d’Internet en particulier permettent à des entreprises jusque-là cantonnées à un rôle national, voire local, de développer leurs activités et leur marque bien au-delà de leurs frontières géographiques initiales. Le côté positif de la globalisation des échanges réside dans l’augmentation des opportunités de développement pour les entreprises et dans l’augmentation de la pression concurrentielle qui les oblige à constamment s’améliorer. Pour le consommateur, cette globalisation de l’économie se traduit par un accès à un 31prix plus faible des biens et services ainsi qu’à une variété de produits plus large. Mais, la globalisation a aussi pour effet de lier, plus qu’auparavant, les économies nationales entre elles, ce qui change la manière d’analyser l’environnement pertinent de l’entreprise10.




Figure 1.5. La globalisation des échanges : PIB par habitant (échelle de gauche) et part des échanges internationaux en % du PIB (échelle de droite)
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Source : données Banque mondiale 2011





La globalisation : terrain de jeu à haut risque institutionnel


Avec le processus de globalisation et le développement des accords de régionalisation, se pose la question des zones géographiques où l’entreprise globalisée doit opérer. Doit-on délocaliser une partie de la production, du réseau de vente, de la R&D à l’étranger ? Pour accéder à des niveaux de coûts plus faibles ? Pour accéder à des marchés en forte croissance ? Pour accéder aux talents qui sont parfois localisés en dehors des frontières nationales de l’entreprise ? S’ajoute à la question de la localisation, le modus operandi. Une délocalisation doit-elle se faire sous la forme d’alliances, d’accords contractuels avec des entreprises déjà localement installées ou passer par des investissements directs à l’étranger ? Cette 32question est très similaire à celle du « faire ou faire faire ». Elle est rendue cependant plus complexe par le risque institutionnel (ou risque pays) qui peut différer d’un pays à un autre. En effet, la réponse à ces interrogations réside bien souvent dans l’appréciation du « risque pays » qui est faite par l’entreprise. Comment sont assurés les droits de propriété ? Quelle est la qualité du droit des contrats ? Quels sont les risques de corruption ? Autant de questions qui influent sur l’efficacité du ou des marchés sur lesquels les entreprises évoluent à l’étranger. Ces risques doivent être contrôlés et anticipés autant que possible. Beaucoup de classements internationaux existent, mesurant la qualité des institutions des différents pays du monde et/ou la facilité à faire des affaires dans un pays donné. Le classement Doing Business, effectué chaque année par la Banque mondiale, en est un bon exemple (voir le tableau 1.1). On peut remarquer de fortes différences de classement au sein du groupe des pays industrialisés. Au sein de l’Union européenne, cette hétérogénéité existe aussi : certains pays sont très bien classés, d’autres très mal au regard de leurs institutions.


Tableau 1.1. Classement des pays selon la facilité pour y faire des affaires






	Pays

	Rang

	Pays

	Rang






	États-Unis

	4

	Portugal

	30






	Danemark

	5

	Pays-Bas

	31






	Norvège

	6

	Belgique

	33






	Royaume-Uni

	7

	France

	34






	Australie

	10

	Slovénie

	35






	Finlande

	11

	Israël

	38




	

	Suède

	13

	Espagne

	44






	Irelande

	15

	République Slovaque

	46






	Canada

	17

	Hongrie

	54






	Allemagne

	20

	Pologne

	55






	Estonie

	21

	Luxembourg

	56






	Japon

	24

	République Tchèque

	65






	Suisse

	28

	Italie

	73




	

	Autriche

	29

	Grèce

	78







Source : Doing Business – World Bank (2012)


33Bien évidemment, selon la qualité des institutions et des risques encourus, le mode opératoire retenu pour une décision de délocalisation ne sera pas le même. Il est en effet plus risqué d’effectuer des investissements directs dans un pays où les droits de propriété et les risques de nationalisation sont élevés. Dès lors, une coopération avec une entreprise locale est peut-être plus judicieuse. En revanche, s’il existe des difficultés à protéger les droits de propriété intellectuelle, l’investissement direct peut s’avérer la meilleure solution. Bien entendu, si les risques sont trop importants, c’est la décision de délocalisation elle-même qui doit être remise en cause.


Ces difficultés institutionnelles sont sous-évaluées par les entreprises, qui ne considèrent trop souvent que les avantages en termes de coûts de production. Les relocalisations qu’on observe parfois en Europe s’expliquent en partie par une évolution du différentiel de coûts de production entre pays développés et pays émergents (augmentation des salaires dans les pays émergents ; augmentation du prix du pétrole et donc des coûts de transport) mais surtout par l’existence de coûts (de transaction) non anticipés et liés au cadre institutionnel propre à chaque pays.


CONCLUSION


L’entreprise est un acteur essentiel du système économique. Elle est au cœur de la production et participe à la création de richesse des nations. Son efficacité passe par la compréhension de son environnement macroéconomique (environnement national et international) ainsi que par celle des marchés sur lesquels elle évolue. Son efficacité dépend par ailleurs de sa capacité d’adaptation à son environnement, particulièrement des choix qu’elle effectue et qui modifient ses frontières de production comme nous avons pu le voir mais aussi d’autres facteurs que nous avons laissés de côté comme par exemple, son organisation interne (le lecteur intéressé par ses aspects pourra se référer à Mintzberg (2004) et Ménard (2012)). L’entreprise ne doit pas être considérée comme un acteur passif mais bien comme un acteur économique central, capable de façonner son environnement.
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